   Modèle de lettre pour les parents                                                                                         

Madame, Monsieur,

Les droits relatifs à l’exercice du droit syndical dans la Fonction Publique prévoient une heure mensuelle d’information syndicale sur le temps de travail (Décret n°82447 du 28/05/82).

Les enseignants ne sauraient être écartés de ce droit reconnu par ailleurs pour tous. Celui-ci prend la forme de 2 demi-journées dans l’année. L’une d’elles aura lieu le …………………………………………Votre enfant n’aura donc pas classe ce jour-là car je ne serai pas remplacé-e.

 Soyez persuadés que nous utiliserons ce temps à analyser au mieux les moyens de construire une école de qualité, assurant à tous le meilleur avenir.   

Signature

EST-CE UN DROIT ?


OUI ! Le décret du 28 Mai 1982 qui régit l’exercice du droit syndical pour tous les fonctionnaires prévoit explicitement ces réunions. Pour les enseignant-es, le ministre de l’Education Nationale a confirmé ce droit par décret le 12 Juin 87, qui prévoit deux demi-journées par an pour chaque enseignant-e.





QUI PEUT Y PARTICIPER ? 


TOUT LE MONDE ! Syndiqué-e ou non, tous les instits, profs d’école, titulaires, listes complémentaires, stagiaires.





EST-ON PAYE ?


OUI ! Cette demi-journée n’est pas une grève : c’est un droit. Elle est donc remunérée normalement.





QUI DOIT-ON PREVENIR ?


Le SNUipp Tarn a déjà prévenu l’IA  ainsi que les IEN. 





Nom, Prénom                 A     , le


Fonction


Ecole





A Monsieur l’Inspecteur d’Académie,


sous couvert de Madame, Monsieur l’IEN





J’ai l’honneur de vous informer qu’en application du décret 82447 du 28/05/82, je participerai à la réunion statutaire organisée par le SNUipp Tarn le Samedi 26 novembre 2005 à Graulhet.


Le Secrétaire Départemental du SNUipp Tarn vous a informé de l’organisation de cette journée.





Je vous prie d’agréer, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, mes salutations respectueuses.





Signature








Modèle à reproduire manuscritement





                                           Le             





Madame, Monsieur,





Les droits relatifs à l’exercice du droit syndical dans la Fonction Publique prévoient une heure mensuelle d’information syndicale sur le temps de travail (Décret n°82447 du 28/05/82).


Les enseignants ne sauraient être écartés de ce droit reconnu par ailleurs pour tous. Celui-ci prend la forme de 2 demi-journées dans l’année. L’une d’elles aura lieu le Samedi 26 novembre 2005.


Votre enfant n’aura donc pas classe ce jour-là car je ne serai pas remplacé-e.





Soyez persuadés que nous utiliserons ce temps à analyser au mieux les moyens de construire une école de qualité, assurant à tous le meilleur avenir.   


Signature
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Signature
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Madame, Monsieur,





Les droits relatifs à l’exercice du droit syndical dans la Fonction Publique prévoient une heure mensuelle d’information syndicale sur le temps de travail (Décret n°82447 du 28/05/82).


Les enseignants ne sauraient être écartés de ce droit reconnu par ailleurs pour tous. Celui-ci prend la forme de 2 demi-journées dans l’année. L’une d’elles aura lieu le Samedi 26 novembre 2005.
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Soyez persuadés que nous utiliserons ce temps à analyser au mieux les moyens de construire une école de qualité, assurant à tous le meilleur avenir.   


Signature








